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P ANS  une  cause  où  une  nation  entière  offensée  est 
a-ia-fois  accusatrice  et  juge , c’est  à Fopinion  du  genre 
lîumain  , c est  a celle  de  la  postérité  qu’elle  doit 
compte  de  sa  conduite.  Elle  doit  pouvoir  dire  : tous 
les  principes  généraux  de  jurisprudence,  reconnus 
par  les  hommes  éclaires  de  tous  les  pays  , ont  été  res- 
pectés, Elle  doit  pouvoir  défier  la  partialité  la  plus 
aveugle , de  citer  aucune  maxime  d’équité  qu’elle  n’ait 
observée;  et  quand  elle  juge  un  roi,  il  faut  que  les 
rois  eux-mémes,  dans  le  secret  de  leur  conscience 3 
soient  forcés  d’approuver  sa  justice. 
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Il  importe  au  bonheur  de  l’espèce  humaine  , que  la 
conduite  de  la  France  à l’égard  de  l’homme  qu  elle 
a trop  long-temps  appelé^  fon  roi , achevé  de  guenr  les 
autres  peuples  de  ce  qui  peut_  leur  rester  de  supers- 
tition pour  la  royauté  : il  faut  craindre  sur-tout  de  1 aug- 
me<iter  chez  ceux  sur  qui  celte  superstition  règne  en- 
core. Tous  les  peuples  ne  reconnoissent  pas  les  vé- 
rités éternelles , bases  inébranlables  de  la  République 
française  ; et  tandis  que  nos  philosophes  et  nos  soldats 
les  répandent  chez  les  nations  étrangères  ; tandis  que 
la  tyrannie  tremble  également  devant  nos  armées  et 
devant  nos  maximes , il  seroit  imprudent  d étonnei  , 
d^efFrayer  peut-être  , par  la  hardiesse  de  nos  démarchés, 
ceux  â qui  nous  pouvons  en  faire  respecter  la  sévère 
mais  impartiale  équité.  C’est  donc  aux  lois  de  cette 
iustice  universelle , commune  a toutes  les  constitutions  ^ 
inaltérable  au  milieu  du  choc  des  ^ opinions  et  des 
révolutions  des  empires  , qu’il  faut  ici  soumettre  nos 

décisions.  ^ ^ ^ ^ 

JLe  ci-devant  roi  peut-il  etre  juge  ? 

On  ne  peut  punir  légitimement  une  action,  si  une 
loi  antérieure  ne  Ta  mise  expressément  au  nombre  des 
crimes  , et  elle  ne  peut  être  punie  que  d*une  peine 
qui  ait  aussi  été  décernée  par  une  loi  antérieure.  Cet 
axiome  est  dicté  par  Thumanité  et  par  la  justice. 

Si  cependant  la  loi  n’a  pas  distingué  dans  la  liste 
'des  crimes  , ceux  que  des  circonstances  aggravantes 
rendent  plus  atroces , on  ne  doit  pas  en  conclure  qu  elle 
ait  voulu  les  soustraire  à la  peine , mais  seulement  que 
ces  circonstances  aggravantes  n’ont  point  para  nécessi« 
ter  l’établissement  d une  peine  particulière.  Les  lois  de 
Solon  n’en  renfermoient  aucune  contre  le  parricide.  En 
conclura-t-on  que  le  monstre  , coupable  de  ce  crime , 
devoit  rester  impuni  ? Non  , mais  qu  il  devoit  etre  puni 
comme  pour  un  meurtre. 
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Si  donc  les  lois  françaises  ne  prononcent  rien  en 
particulier  sur  un  roi  conspirateur,  quoiqu’il  soit  beau- 
Coup  plus  coupable  qu  un  citoyen  , il  ne  s’ensuit  point 
qn  il  doive  etre^épargné,  mais  seulement  que  les  rédac- 
teurs des  lois  n’ont  pas  voulu  le  distinguer  des  autres 
conspirateurs.  Il  doit  donc  être  jugé  par  la  loi  corn- 

niune,  si  une  loi  particulière  ne  l’a  pas  formellement 
excepté. 

Cette  exception  a-t-elle  été  prononcée  par  la  loi 
constitutionnelle  ? Citoyens  , si  cette  impunité  avoit 
été  décrétée  ; si  1 assemblée  constituante  avoit  commis 
ce  crime  envers  le  genre  humain  ; si  la  nation  avoit 
eu  la  foîblesse  d’accepter  par  son  silence  ^ par  l’élec- 
tion de  ses  représentans,  par  les  sermens  qu’elle  a exigés 
d eux  5 cette  loi  déshonorante  : comme  ami  de  la  justice, 

comme  ami  de  la  liberté,  je  dirais  : le  roi  ne  peut  être 
jugé  et  puni. 

Mais  cette  scandaleuse  impunité  n’a  point  été  pro- 
Deux seuls  articles  pourroient  le  faire  croire.  Dans 
lun,  la  personne  du  roi  est  déclarée  inviolable  et  sa- 
crée ; dans  l’autre.,  on  prononce  que  pour  les  crimes 
commis  apres  son  abdication  légale  , il  sera  jugé  comme 
les  autres  citoyens. 

Il  est  donc  nécessaire  de  discuter  le  sens  de  ces  deux 
articles  ; et  quelque  minutieuse  que  cette  discussion 
doive  paroitre  , j’espère  qu’on  me  pardonnera  de  m’y 
livrer , si  l on  songe  qu’il  n’y  a point  de  liberté  dans 
lin  pays  ou  la  loi  positive  ne  seroit  pas  la  seule  rè(>le 
des  jugemens.  Le  pacte  social  ne  consiste-t-il  pas  essen- 
tiellement dans  le  consentement  de  soumettre  à des 
règles  antécédentes  et  communes,  ces  relations  morales 
avec  les  autres  hommes , dont  le  droit  naturel  a posé 
la  base  et  déterminé  les  principes  légitimes  ? 

La  loi  positiyç  ne  doit  être  autre  chose  , dans  une 
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bonne  législation  , qu’une  conséquence  ou  une  appli- 
cation de  ce  droit,  adoptée,  consentie,  ou  du  moins 
déjà  connue  par  le  peuple  soumis  à cette  loi.  Ainsi , la 
question  ne  seroit  pas  de  savoir  si  on  doit  prononcer 
d’après  le  droit  naturel , ou  d’après  une  loi  arbitraire , 
mais  de  savoir  si  des  aélions  doivent  être  jugées  suivant 
ce  qui  étoit  considéré  comme  juste,  quand  elles  ont 
été  commises  , et  non  suivant  ce  qui  a été  regardé 
comme  juste  dans  un  temps  postérieur. 

La  personne  du  roi  est  déclarée  sacrée  : ou  ce  mot 
n’a  aucun  sens , ou  il  a celui  qu’on  lui  attribue  dans 
les  principes  religieux  des  differentes  sectes.  Dans  les 
violences  injustes,  c’est  un  crime  contre  la  religion, 
ajouté  à un  crime  contre  la  société  ; dans  les  condam- 
nations légales  , la  dégradation  précède  le  jugcm*ent , 
afin  d’mspirer  par  - là  plus  de  respect  pour  un  ca- 
ractère en  quelque  sorte  surnaturel.  Par  cette  expres- 
sion , le  roi  constitutionnel  étoit  assimilé  à un  évêque  , 
à un  prêtre , dont  les  personnes  étoient  aussi  sacrées , 
sans  que  pour  cela  ils  fussent  soustraits  à la  puissance 
des  lois. 

Les  auteurs  de  la  constitution  qui , en  instituant  la 
royauté  , créoient  un  pouvoir  hors  de  la  nature  , ont 
cru  nécessaire  d’ajouter  à la  sûreté  des  rois  par  des 
terreurs  superstitieuses  ; mais  il  résulte  seulement  de 
cette  expression , que  si  la  royauté  n’avoit  pas  été  abolie  , 
la  déclaration  aurait  dû  être  prononcée  par  un  jugement 
séparé. 

Le  mol  inviolable  n’est  pointdéfiniparla  Constitution 
lorsqu’elle  traite  du  roi  ; mais  elle  l’a  défini  ailleurs  , en 
parlant  des  représentans  du  peuple. 

Leur  inviolabilité  renferme  deux  conditions  bien 
distinctes  , toutes  deux  applicables  au  roi.  L’une,  de  ne 
pouvoir  être  poursuivis  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  fait 
en  qualité  de  représentans;  et  dès  qu’on  établissoit  un 
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le  rni  pas.  Aussi 
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Ainsi,  tout  ce  qu’a  fait  le  roi  comme  dépositaire 
dun  pouvoir  national,  ne  peut  lui  être  imputé;  maU 

A f "'P"''  Publique, de  crimes étran- 

f-A'l  4'^*' r"u  "’est  point  comme  roi 

qu  payoït  des  libelles  pour  détruire  le  crédit  national, 
qu  1 soudoyoït  les  ennemis  de  la  France  , qu’il  for- 
moit , de  concert  avec  ses  frères  , une  ligue  avec  les 
emis  e la  patrie;  ce  n’est  pas  comme  roi  , qu’au 

con?^e  1"^“  1°''  '‘PPf  P^r  lui-même  , il  armoit 
ntre  les  citoyens  des  satellites  étrangers. 

tans  "f  3utre  conditi  on  de  l’inviolabilité  des  représen- 

Gu’en'^'^^^4  jP''  ’ ®f  pouvoir  être  poursuivis 

qu  en  vertu  d un  decret  du  corps  législatif.  Aussi , lorsque 

uans  1 assemblée  constituante  on  discuta  la  question  de 

nvmlabihté  du  roi  , on  allégua  pour  moü\,  et  avec 

foncdn’n?“'lP“  meme  et  l’importance  de  ses 

un  nbunal,  d après  la  réquisition  des  mêmes  fonc- 

On  r'*''*'*  de‘o‘t  chargé  de  surveiller  la  conduite. 
Un  piouva  quel  homme  qui  avoit  l’autorité  de  sus- 
pndre  la  formation  des  lois  , que  le  chef  du  pouvoir 
execunl , celui  de  l’armée  , de  la  flotte  , ne  devoit  point 
re  expose  a se  yoir  arrêté  dans  ces  grandes  fonctions 
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par  la  volonté  d’un  tribunal  particulier.  On  se  servit 
en  sa  faveur,  et  avec  le  même  succès , des  raisonne- 
mens  employés  pour  soustraire  les  représentans  du 
peuple  à l’ordre  commun  des  poursuites  judiciaires. 

" Il  est  vrai  que  pour  ceux-ci  on  indiqua  la  m.arcbe 
que  devoit  tenir  la  justice , et  qu’on  n’osa  l’indiquer 
pour  le  roi;  mais  jamais  cette  lâche  miaxime  , qu’un 
roi  incendiaire,  assassin  , parricide , seroit  impuni , n’a 
souillé  les  lois  de  la  France  déjà  plus  qu’à  demi  - libre. 
Croit-on  que -si  ce  principe  servile  y eût  été  textuel- 
lement inséré  ,1a  nation  eût  voulu  adopter,  ou  du  moins 
essayer  l’acte  constitutionnel , et  le  regarder  comme,  une 
loi  obligatoire?  Aurions-nous  osé  le  montrer  aux  étran- 
gers comme  une  constitution  moins  défigurée  par  de 
grossières  violations  du  droit  naturel , que  celle  de  la 
plupart  des  autres  peuples  ? ^ 

Dira-t’on  que  l’inviolabilité  d’un  roi  doit  être  entière  , 
parce  qu’il  n’existe  point  pour  lui  de  juges  impartiaux  ? 
On  voudroit  donc  que  la  grandeur  du  crime  devînt  un 
titre  d’impunité  ; que  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
tout  un  peuple  fussent  placés  hors  de  l’atteinte  des  lois. 
Ainsi,  tout  chef  de  conspirateurs,  qui  auroit  mis  la 
patrie  et  la  liberté  en  péril , pourroit  dire  à une  na- 
tion : Vous  ne  pouvez  me  juger,  car  je  vous  ai  tous 
offensés  ; car  il  n’y  a aucun  de  vous  à qui  je  n’aye  fait 
craindre  pour  ses  droits  , pour  ses  propriétés  , pour  sa 
vie.  Et  comme  alors  aussi  le  droit  individuel  de  pourvoir 
à sa  sûreté , reprend  toute  son  indépendance  dès  que 
la  loi  cesse  de  la  protéger , ce  raffinement  de  justice 
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deviendroit  le  signal  du  désordr 


aes  vengeances 


arbitraires. 

Citeroit-on  pour  preuve  de  cette  impunité  absolue  , 
l’article  d’après  lequel  le  roi , dans  le  cas  d’abdication 
légale,  doit  être  jugé  pour  les  crimes  subséquens  comme 
les  autres  citoyens  ? Mais  pour  les  délits  subséquens 
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au  temps  de  leur  mission , les  députés , inviolahUs , de® 
législatures  , sont  aussi  jugés  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

L’inviolabilité  du  roi  et  des  députés , exprimée  par 
le  même  mot,  doit  s’entendre  de  la  meme  manière, 
avec  cette  seule  différence , que  l’acte  constitutionnel  a 
prescrit  pour  les  uns  la  manière  de  les  juger , tandis 
qu’a  l’égard  du  roi  il  garde  le  silence  ; et  ce  silence  suf- 
bsoit  bien , sans  doute  , pour  exciter  l’indignation  des 
hommes  qui  avoient  dans  i’ame  le  sentiment  de  la 
liberté  et  de  l’égalité. 

. , Ainsi  , l’imipunité  du  roi  n’est  pas  décrétée  par  la 
constitution  ; mais  elle  n’a  pas  établi  le  mode  de  le 
juger.  Elle  a prononcé  que  s’il  cessoit  d’être  roi,  il 
seroit,  pour  les  crimes  subséquens  , pousuivi  et  jugé 
comme  les  autres  citoyens  ; mais  elle  n’a  rien  déterminé 
sur  la  manière  de  le  juger  et  de  le  poursuivre  pour  les 
crimes  antérieurs. 

Ici  je  pourrois  terminer  l’examen  des  articles  de  la 
constitution.  En  effet,  si  l’on  doit  s’en  tenir  strictement 
à la  lettre  de  la  loi  pour  prononcer  qu’il  faut  poursuivre 
ou  punir  un  individu  ; s’il  ne  peut  être  poursuivi  ou  Jugé 
quand  le  texte  de  la  loi  ne  s’exprime  pas  formellement 
contre  lui , n’est~il  pas  également  équitable  , quand  il 
s’agit  au  contraire  d’exceptions , et  sur  tout  d’exceptions 
opposées  à la  justice  commune,  et  fondées  sur  des  con- 
sidérations politiques  . de  ne  pas  étendre  ces  privilèges 
au-delà  du  texte  précis  de  la  loi  ? Si  les  exceptions  qui, 
embrassant  runiversalité  des  individus  , ne  tombent  sur 
quelques-uns  en  particulier  , que  par  l’effet  d’un  hasard 
égal  pour  tous  , doivent  être  entendues  dans  le  sens  le 
plus  favorable  : en  est-  il  de  même  de  celles  qui  se- 
roient  établies  en  faveur  d’une  classe  peu  nombreuse; 
eî  la  loi  impérieuse  de  l’égalité  ne  prescrit-elle  point 
glors  de  reitreindre  ces  memes  exceptions , à ce  qui  est 
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textuellement  prononcé  ? Je  vais  cependant  répondre 
à une  confcquence  indirecte  de  l’acte  constitutionneîj 
qui  a frappé  quelques  esprits, 

La  constitution  prononce  une  abdication  présumée 
pour  quelques  délits  commis  par  un  roi  ; elle  le  confond 
pour  les  crimes  subséquens  avec  les  citoyens  ; donc  elle 
a eu  également  intention  pour  les  autres  délits,  de 
ne  le  soumettre  qu’à  la  déchéance  , qui  dès  lors  devient 
la  seule  peine  par  laquelle  il  puisse  être  puni. 

Il  sudit  d’examiner  lesactions  soumises  à la  déchéance, 
pour  sentir  toute  la  foiblesse  de  ce  raisonnement. 

^ En  effet,  elles  sont  toutes  de  la  classe  des  avions  né- 
cessairement publiques,  pour  lesquelles  une  instruciicm 
judiciaire  seroit  inutile  , si  la  sûreté  générale  per- 
mettoit  la  plus  légère  exception  au  principe  de  sou- 
mettre aux  mêmes  règles  le  jugement  de  toutes  les 
accusations.  D’ailleurs  , parmi  ces  mêmes  aéiions , les 
unes  pouvoient  être  considérées  comme  ne  devenant  de 
véritables  délits  que  par  la  conduite  postérieure  du  roi  ; 
et  les  autres  ne  pouvoient  être  poursuivies  que  d’une 
manière  illusoire. 

Ainsi , par  exemple , si , révoquant  son  serment  ; si , 
s’obstinant  a rester  hors  du  territoire  national , il  de- 
venoit  coupable  par  la  seule  prétention  de  conserver  son 
droit  à la  royauté , on  pouvoir  supposer  qu’il  cesseroit 
de  l’être  en  se  soumettant  à l’abdication  légale  pro- 
noncée par  la  constitution  , on  pouvoir  presque  consi- 
dérer ^ sous  le  même  point  de  vue  , la  négligence  à 
opposer  un  aéle  formel  aux  entreprises  faites  en  son 
nom. 

Enfin,  pour  le  cas  où.  ilsc  trouveroit  à la  tête  d’une 
armée  ennemie,  la  loi , enle  confondant  pour  les  crimes 
postérieurs , avec  les  autres  citoyens  , ne  pourrait  être 
regardée  , sans  absurdité  , comme  une  amnistie  pour 
tout  ce  qui  auroit  précédé  cet  acte  de  rébellion  ouverte^ 


pour  le  crime  d*avoir  allumé  la  guerre  civile.  Quel 
motif  a donc  pu  déterminer  ce  silence  des  législateurs? 
Sans  doute  ils  ont  senti  que  leroi  étoit  alors  dans  félat 
de  guerre  déclarée , et  qidil  ne  pouvoit  être  poursuivi 
qidaprès  avoir  été  vaincu  en  persistant  dans  sa  rébellion, 
qu "après  avoir  ajouté  de  nouveaux  délits  à ceux  qui 
avoient  appelé  sa  déchéance. 

11  est  impossible  d’entendre  autrement  ces  lois.  En  effet 
comment  les  mêmes  hommes  auroient-ils  puni,  parla 
déchéance  jUne  absence  opiniâtre;  etauroienî-ils  voulu 
que  des  complots  de  proscriptions  et  d’assassinats  res- 
tassent impunis  1 Comment  auroient-ils  puni  plus  sévè- 
rement la  rétractation  a’iin  serment  que  la  violation  de 
ce  même  serment  par  des  actes  de  trahison  ou  de 
tjrannie  ? Comment  la  négligence  de  faire  un  acte  for- 
mel de  résistance  leur  auroil^/elle  paru  plus  criminelle 
que  cet  acte  ae  pure  ostentation  , démenti  par  une 
connivence  perfide  avec  leS  mêmes  ennemis  qu’on 
aiiroit  eu  l’air  de  vouloir  combattre  ? 

N’est-il  pas  plus  naturel  de  penser  que  les  rédacteurs 
de  la  constitution  se  sont  contentés  de  tracer  une  marche 
légale  pour  les  cas  où  la  notoriété  évidente  rendoit 
inutile  une  instruction  judiciaire,  et  qu’ils  ont  abandonné 
aux  circonstances  ceux  qui  exigeroient  cette  instruction? 
Ils  ont  cru,  sans  doute  , qu’il  seroit  difficile  de  tracer 
d’avance , une  forme  qui  pût  convenir  aux  événemens 
imprévus  , extraordinaires  , dont  le  procès  fait  à un  roi 
devoit  être  nécessairement  précédé.  N’est-ce  pas  encore 
assez  d’être  obligés  d’accuser  d’une  réticence  timide  la 
majorité  de  cette  même  assemblée , dont  les  lumières 
et  le  courage  ont  de  si  justes  droits  à lareconnoisance 
nationale  ? Comment  sur  de  simples  interprétations 
pourrions-nous  la  juger  coupable  d’avoir  contredit  sî 
ouvertement  cette  même  déclaration  des  droits  qu  ’elie 
regardoit  comme  le  premier  titre  de  sa  gloire  ? 
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Pourquoi , entre  deux  manières  d’entendre  ces  ar- 
ticles,  choisirions  nous  celle  qui  suppose  dans  un  même 
vrage  fait  par  les  memes  hommes , publié  par  eux  le 
meme  jour,  une  contradiction  si  révoltante  ? 

* J™  homme  ne  peut  réclamer  les  conditions 
tavorables  d un  acte  qu’il  n’a  pas  exécuté  , ou  qu’il  a 
ouvertement  violé;  si,  par  exemple , un  débiteur  contre 
qui  son  créancier  auroit  promis  de  n’exercer  aucune 
poursuite,  a la  condition  que  ce  débiteur  lui  aban- 
donneroit  une  maison  et  les  meubles  qu’elle  renfer- 
2’^  Pfut  être  légitimement  poursuivi  dans  le  cas 

®“roit  enlevé  une 
Pasü  meubles  : pourquoi  les  membres  de 

semblée  constituante  n’auroient-ils  pas  cru  que  le 

dnh  'conditions  de  la  constitution  , per- 

violabii;?"  poursuites  judiciaires  l’in- 

LTih  ™lation  de  l’acte 

nstitutionnel , en  venu  des  principes  du  droit  com- 

saire  ? énonciation  expresse  n’étoit  pas  néces- 

Co™ment’  d’ailleurs  , l’assemblée  constituante  eût- 
elle  pu  ^cer  dans  la  constitution  le  mode  de  jutrer 

l’ewit  de  . ®g“’atif  ne  poiivoit  avoir , suivant 

»prit  de  la  constitution , le  pouvoir  de  l’accuser.  A qui 

pouvoir  il  appartenir?  A la  nation  seule,  et  dès-lL 

a des  reoresantans  nommés  par  elle  pour  former  une 

ti-mTi^""”"’  ^ 'Jn®  ’n  constitution 

2 2 assemblées  nationales  législatives  précisé- 
ment cette  meme  conduite  que  l’assemblée  de  1701  a 

ctcôn  ® rappelle  avec  quelle  timide 

conspectioB  1 assemblée  constituante  a parlé  du  droit 

titiui^nT ^ changer  ses  loix  cons- 

titutionnelles , on  s etonnera  moins  de  voir  qu’elle  n’ait 

pas  ose  lui  faciliter  les  moyens  de  l’exercer,  en  plaçant 
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dans  Tacte  constitutionnel  le  mode  suivant  lequel , 
dans  le  cas  d’accusations  graves  portées  contre  le  roi 
par  les  citoyens , les  législatures  pourroient  appeler 

une  Convention  nationale. 

On  a dit  : Louis  XVI  ne  doit  pas  être  jugé  , car  s’il 
n’avoit  pas  compté  sur  une  inviolabilité  absolue  , il 
auroit  peut-être  refusé  la  royauté.  Quoi  î il  auroit  refusé 
la  royauié  si  on  ne  luiravoit  pas  dit  : Vous  pouvez 
impunément  commettre  tous  les  crimes,  meme  celui 
de  trahir  une  seconde  fois  le  peuple  qui  vous  a donné  le 
trône  pour  récompense  d^^une  première  trahison?  ^^ais 
i Louis.XVI,  déjà  déclaré  inviolable  , et  dans  les  mêmes 
i termes  , avant  cette  première  violation  de  son  serment , 
j se  croyoit  il  à l’abri  d’un  jugement  lorsqu  il  a été  ra- 
i mené  de  Varennes?  Mais  Louis  XVI  ne  savoit-il  pas 
' que  ses  lâches  serviteurs,  malgré  toute  leur  bassesse 
et  toute  leur  puissance  , n’ont  pu,  je  ne  ois  pas  raiie 
adopter , mais  seulement  faire  proposer  cet  article  si 
||  clair  et  si  simple:  Le  roi , quelque  crime  qu  il  commette^ 
j ne  pourra  J cimais  en  être  puni  que  par  la  déchéance  ? liX 
i comment  auroit-il  pu  croire  que  tei  étoit  le  sens  des 
j articles  de  la  constitution , puisque  ceux  qui  1 ont  éta- 
’ blie  n’ont  pas  même  souffert  que  ce  sens  leui  fut  di- 
I rectement  présenté  ? Comment  auroit  - il  pu  regarder 
1 comme  l’assurance  d’une  impunité  absolue  , le  succès 
; des  moyens  prodigués  pour  obtenir  seulementuin  bon- 

silsncG  ^ 

Il  est  temps  d’apprendre  aux  rois  que  ce  silence  des 
[ lois  sur  leurs  Wntats  est  le  crime  de^leur^  puissance , 
et  non  le  vœu  de  la  raison  ou  de  l’équité. 

La  question  se  réduit  donc  maintenant  à examiner  si 
la  règle  de  justice  qui  exige  qu’une  loi  antérieure  oit 
r déterminé  le  délit  et  la  peine  , demande  aussi  1 anté- 
riorité dans  la  loi  qui  établit  le  mode  de  juger.  ^ ^ 

Or  je  ne  crois  pas  que  cette  condition  soit  exigea 
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«oüfpourroit  faire  re- 

Fon  doit  aux  citov  " ! ^ 

être  arbitrairement  quils  ne  pourront 

une  procédure  oui  p/’hV  ^ procédure  injuste , à 
^tre  ëomWe  d Wèf ?"  *eul  accusé,  peut 

personnelles.  Ma/il  ne  peurêtre’  préventions 
tuer  arbitrairement  .n  ^ j ■ ?■  ?'te«tion  ici  d’insti- 

est  le  titre  duT%  r/T™?”''®  Positive.  Quel 

nérale  de  l’État  ‘Oui  a -f  ‘=°'ttre  la  sûreté  gé- 
flée  des  reprS-en?;"  du^ÏS^^S^^T^ 

été  abolie,  toûriës  cnme;  r ^^yant 

cette  abolition , ne  neuëënt  ’ antérieurs  à 

la  Convention  natiLafe  /,ah  ' " P^^fft-ivis  ? Que  si 

mêmes  crimes,  il  ne  Dourroif“*“ P°*tr  ces 
-lent  postérieurs  'l- -ux  quise- 

vou!oit'‘p‘rSdëe"U‘' Jï*  le""^"”''  « l’on 

ou  que  la  Convention  nationale  ^ Deiff  ’ 

du  jugement.  P^tit  fixer  le  mode 

nal  pour  un  îndividë  détwmi 
:«;WI  encore  , Z,  ,t  1."“ 
a ctre  jugé  par  un  trihnml  r .'Itoit  ae  demander 
suivroit  de  cetTe  “ J ‘ ? D’ailleurs  il 

qui  an-êteroit  unlîëmenr'  ^°t’me 

accusés  dont  la  poureuite\u’rTf‘^''°“e,^™P“"’‘é  des 

culte.  Aussi  ce  q^u’exine  v^:  ë°l  tliffi- 

qu'alors  dans  tomes  ®’o*t 

flans  le  choix  des  juges  co^ë  .l^S^tfeut,  comme 
ues  juges,  comme  dans  les  actes  de  la 
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procédure  , les  principes  généraux  de  jurisprudence  , 
favorables  aux  accusés  , soient  conservés,  soient  même 
éténdus. 

Les  crimes  imputés  à Louis  XVI,  hors  de  Texercice 
de  ses  fonctions  royales,  peuvent  donc  être  jugés  et 
punis  comme  les  crimes  de  la  même  espèce , commis 
par  un  autre  individu. 

J ajouterai  , qu  en  supposant  même  l’impunité  de 
ces  crimes  , légalement  établie  , Louis  XVI  pourvoit 
encore  être^jugé. 

Il  ne  faut  pas  en  effet  confondre  le  droit  de  pour- 
suivre et  de  jnger,  avec  le  droit  de  punir.  Non-seule- 
ment ils  peuvent  être  distingues  dans  la  théorie , mais 
ils  le  sont  par  le  fait  , dans  les  pays  où  l’on  exige , 
pour  exécuter  les  jugemens,  le  consentement  d’un  pou- 
voir étranger  au  tribunal  qui  les  a prononcés,  et  où 
cependant  ce  même  pouvoir  n’est  point  autorisé  à 
suspendre  l’instruction  des  procédures.  Telle  est , par 
exemple,  la  loiMe  l’Angleterre  , où  le  roi  peut  sus- 
pendre, ou  remettre  la  peine,  et  ne  peut  arrêter  les 
poursuites.  On  punit-  le  crime  , pour  que  la  crainte  du 
châtiment  le  prévienne  ; on  le  punit , pour  que  les  cou- 
pables ne  puissent  plus  nuire  à la  société  par  de  nouveaux 
forfaits.  Il  faut  poursuivre  et  constater  le  crime,  pour 
avoir  droit  de  le  punir.  Mais  est-ce-là  le  seul  motif  qui 
puisse  déterminer  la  poursuite  et  le  jugement  d’un 
délit  ? N’est-il  pas  encore  utile  à la  société , que  les 
auteurs  d’une  action  coupable,  dussent-ils  rester  impunis, 
soient  connus  d’elle  ; et  si  le  doute  peut  tomber  sur 
l’existence  même  du  délit , n’est- il  pas  utile  de  savoir 
s’il  est  réel  ou  imaginaire  ? La  société  n’a-t-elle  pas  le 
droit  de  connoître  jusqu’à  quel  point  elle  a été  offensée  ; 
et  combien  ce  droit  n’acquiert -il  pas  de  force,  quand 
la  sûreté  d’un  peuple  entier  a pu  être  menacée  ? 

La  nation  française  a été  trahie  , et  elle  a droit  de 
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constater  comment  et  par  qui  elle  l’a  e'te'  : cette  con- 
noissance  ne  peut-elle  pas  être  nécessaire  à la  sûreté; 
ne  peut-elle  pas  influer  sur  les  précautions  qu’elle  doit 
prenare  pour  sa  défense?  Elle  auroit  donc  le  droit  de 
poursuivre  et  de  juger  Louis  XVI,  quand"  bien  même 
on  inviolabilue  absolue  auroit  été  prononcée. 

La  royauté  est  abolie  en  France;'  ce  vœu  de’ la  Con- 
vention nation^  est  celui  du  peuple.  Il  n’a  fait  qu’user 
d an  droit  inaliénable  et  imprescriptible.  L’idée  d’un 
contrat , qui  puisse  lier  une  nation  à un  de  ses  fonction- 
aires,  et  quelle  nait  pas  le  droit  de  briser,  tant  que 
ce  fonctionnaire  restefidèle  aux  conditions  du  contrat, 
est  une  cfiimere  que  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
t égalité  des  hommes  osent  seuls  soutenir  encore.  Telle 
est  I opinion  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée , 
et  sans  doute  ae  tous  les  Français. 

Mais  ellep’est  point  celle  de  tous  les  autres  peuples  ; 
et  s il  en  existoit  un  où  l’opinion  contraire  donûnât 
.qui  pour  juger  légitime  la  déchéance  de  Louis  XVI 
eut  besoin  de  le  croire  coupable,  et  que  ce  motif  seul 
put  empecher  ceux  qui  le  gouvernent  de  l’entraîner 
dans  la  cause  de  nos  ennemis,  combien  alors  ne  de- 
viendroit  i pas  utile  de  constater  les  délits  du  ci-devant 
roi,  quand  bien  même  son  inviolabilité  empêcheroit 
de  les  punir?  Enfin,  s’il  étoic  possible  que  la  conviction 
des  crimes  commw  par  Louis  XVI  eût  influé  sur 
le  sentiment  quia  fait  recevoir  avec  transport,  par  les 
rançais  , le  decret  qui  abolit  la  royauté,  neleur'devez- 
vous  pas  de  ne  laissers’élever  aucun  doute  sur  la  réalité 
e ces  memes  crimes?  Vous  seroit-il  permis  , en  ne 

aisard.pas_  juger  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable  de 

vrer  les  citoyens  à cette  incertitude  qu’il  est  si  facile 
Ainsi,  quand  bien  même  on  donneroit  à l’invioh- 


bilité  constitutionnelle  Tétendue  la  plus  contraire  à la 
raison  et  à la  justice , il  resteroit  encore  vrai  que  la 
nation  française  peut  avoir  un  intérêt  réel  de  constater 
les  crimes  de  celui  qui  a été  roi^  et  par  conséqi\ent 
qu’elle  a droit  de  le  juger. 

Enfin,  supposons  que  la  Convention  nationale  re- 
garde cette  inviolabilité  constitutionnelle  comme  une 
impunité  absolue , il  reste  à savoir  si  Louis  XVI  a droit 
à cette  prérogative.  En  acceptant  la  royauté  sous  sa 
forme  nouvelle,  il  a dû  se  soam.ettre  à la  constitution  ; 
il  a dû  la  regarder  comme  loi  obligatoire  pour  lui- 
même.  S’il  n’a  fait  que  recevoir  cette  royauté  comme 
les  restes  dégradés  de  celle  qu’il  croyoit  lui  appartenir 
par  le  droit  absurde  de  sa  naissance  ; si  les  nouvelles 
conditions  apposées  à l’exercice  de  cette  fonction  n’ont 
été  à ses  yeux  que  des  usurpations  auxquelles  il  a fait 
semblant  d’adhérer , en  se  réservant  de  reprendre  ses 
anciennes  prérogatives  ; s’il  existe  des  preuves  de  cette 
perfidie  , n’est-il  pas  évident  que  jamais  Louis  XVI 
n’a  été  légitimement  roi  constitutionnel , et  qu’il  n’a 
droit  à aucune  des  prérogatives  d’inviolabilité  attachées 
à ce  titre  par  la  seule  constitution? 

Cette  expression  : Le  roi  a accepté  la  constitution  ^ 
étoit  sans  doute  une  absurdité  politique  ; la  constitu- 
tion n’étoit p>as  une  convention  entre  lui  et  le  peuple^ 
dans  ce  sens  que  le  roi  eût  pu  ne  pas  s’y  soumettre 
sans  renoncer  au  trône,  et  que  le  peuple  eût  abdi- 
qué le  droit  de  la  changer.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai,  c[ue  sous  un  autre  rapport,  tout  citoyen  qui  ac* 
cepte  une  fonction  publique , contracte  réellement 
avec  la  nation  entière  ; que  l’un  s’engage  à un  ser- 
. , utre , à procurer  certains  avantages  , et  que 
v^^^  ’ lat  est  réciproquement  obligatoire,  tant  que  la 
ntraablit  cette  fonction  publique  reste  la  meme 
loi  qui  et 
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La  nation  conserve  le  droit  de  changer  la  loi;  mais 
clic  ne  peut  avoir  celui  de  la  violer. 

Or  y tout  homme  qui,  avant  de  signer  un  contrat 
auroit  protesté  dWnce  contre  les  conditions  qu’il  iu- 
geoitlui  etre  onéreuses , ne  peut  légitimement  réclamer 
celles  des  conditions  qui  lui  sont  favorables. 

Ainsi,  quand  même  on  pourroitdire  que  Louis  XVI, 
apres  avoir  manqué  aux  engagemens  contractés  par 
ui,  a conserve  neanmoins  son  droit  à* l’impunité  qui 
etoit  un  des  avantages  accordés  pour  prix  de  ces  enga- 
pmens,  quand  on  prétendroitque  l’acte  constitutionnel 
e ui  reservoit  même  apres  la  violation  de  sa  promesse, 
il  est  codent  du  moins  que  ce  même  acte  ne  lui  réserve 
aucun  de  ces  avantages,  ni  dans  le  cas  d’une  protestation 
taite  d_ avance , ni  dans  celui  d’engagemens  antérieurs, 
contraires  a ceux  qu’il  a contractés  avec  la  nation , sur- 
tout, i!  y a persisté  après  l’acceptation  de  la  royauté. 

_ insi  Louis  XVI  peut  etre  jugé,  au  moins  sur  ce  fait, 
puisque  le  crime  de  cette  protestation,  dè  ces  en«a. 
gemens  antérieurs  , continués  ensuite,  est  un  de  ceux 
dont  il  est  accusé , et  qu’il  est  évident  que  pour  ce  délit 
Il  ne  peut  prétendre  à aucune  espèce  d’inviolabilité. 

Ilny  a donc  aucune  hypothèse  dans  laquelle  on 
puisse  soutenir  que  le  ci-devant  roi  n’est  pas  jup-eable 
excepte^  celle  de  son  droit  héréditaire  à la  couronne' 
ypothese  qu  aucun  Français  n’admettra  sans  crime  ' 

qu  aucun  nomme  ne  peut  soutenir  sans  une  vile  et  stu- 
pide  demence. 

Je  proposerai  donc  de  décréter  que  l’inviolabilité  cons- 
titu  ionnehe  ne  s étendant  point  aux  délits  personnels 
de  Louis  X VI  , ,1  peut  être  jugé  et  puni. 

ans^.e  cas  où  la  proposition  contraire  seroit  adoptée, 
je  me  reserve  de  décréter,  jo.  que  Louis  XVI  peut 
etre  juge  et  puni  pour  le  délit  d’avoir  protesté  d’avance 
contre  son  acceptation  de  la  couronne , et  d’avoir  formé 

antérieurement  ^ 
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antérieurement 5 et  continué  depuis  des  engagemens 
contraires  à ceux  que  xenfermoit  son  acceptation  > 
2.?  que  pour  les  autres  délits,  il  peut  être  jugé, 
quoique  (par  la  décision  que  je  suppose  adoptée^  i] 
ne  puisse  plus  être  puni. 

Comment  Louis  XVI  doit-il  être  jugé  ? 

J’essaierai  d’abord  de  prouver  qu’il  ne  peut  I^tre  par 
la  Convention  nationale,  et  j’indiquerai  ensuite  quelle 
forme  de  jugement  me  parolt  la  plus  propre  à mani- 
fester la  justice  de  la  nation  en  assurant  l’impartialité 
du  tribunal,  en  l’investissant  de  l’autorité  d’opinion  né- 
cessaire pour  prononcer  la  condamnation  ou  l’absolu- 
tion sans  être  exposé  au  reproche  d’avoir  cédé  à la 
séduction  ou  à la  crainte. 

Des  actions  qui  portent  directement  atteinte  aux 
droits,  à la  sûreté  du  peuple,  semblent  appeler  un 
tribunal  qui  appartienne  également  à toutes  les  parties 
delà  République.  Les  trahisons  d’un  officier  public, 
dont  les  fonctions  embrassoient  l’état  entier  , semblent 
ne  pouvoir  être  jugées  par  un  tribunal  restreint  à une 
des  portions  du  territoire.  Ainsi , la  Convention  natio- 
nale , un  tribunal  choisi  par  elle , un  tribunal  élu  par 
les  déparlemens,  telles  sont  les  seules  combinaisons  entre 
lesquelles  on  puisse  balancer. 

^ La  Convention  nationaJe  peut-elle  juger  le  ci-devant 
rôi  ? Non , sans  doute.  D’abord  il  ne  peut  être  jugé 
que  d’après  un  mode  qui  n’est  pas  encore  établi.  La 
Convention  seroit  donc  à-la- fois  législatrice  , accusa- 
trice et  juge  : et  par  cette  cumulation  de  pouvoirs 
ou  de  fonctions,  les  premiers  principes  de  la  jurispru- 
dence seroient  violés.  Des  juges,  qui  eux-miêmes  ont 
déclaré  qu’ils  vouloient  l’être , des  juges  qui  ne  sont 
assujétis  qu’aux  réglemens  qu’ils  se  soct  donnés , aux 
formes  qu’ils  ont  voulu  s’imposer,  des  juges  qui  peuvent 
au  milieu  d une  instruction  , changer  ou  modifier  ces 
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formes,  présentent  un  de  ces  pouvoirs  dont  une  société 
qui  veut  rester  libre  doit  éviter  de  donner  des  exemples. 

Le  principe  non  moins  sacré,  qui  prescrit  de  mettre 
à l’abri  de  toute  espèce  de  soupçon  l’impartialité  des 
juges,  ne  seroit  pas  moins  violé.  En  effet,  ceux 
d’entre  nous  qui  siégeoient  dans  l’assemblée  constituante, 
lorsque  Louis  XVI  rassemblant  une  armée , menaçoit 
à -la- fois  et  Paris  et  les  Représentans  du  peuple,  peuvent- 
ils  rester  les  juges  du  tyran  qui  a conjuré  contre  eux? 
Ceux  d’entre  nous  qui  siégeoient  ici  le  lO  août,  qui, 
si  l’armée  eût  été  vaincue,  étoient  dévoués  à la  mort, 
peuvent-ils  rester  les  juges  de  celui  qui  les  a proscrits  ? 
Louis  est  accusé  d’une  connivence  coupable  avec  les 
ennemis  étrangers  : et  parmi  les  crimes  qui  lui  sont 
imputés,  on  compte  cet  accord  perfide  entre  les  projets 
des  princes  émigrés  et  ceux  du  château  des  Thuileries. 
'Or,  les  hommes  qui  d’après  ces  projets  bien  connus 
étoient  marqués  pour  victimes  aux  tribunaux  du  nou- 
veau despotisme , les  membres  des  deux  assemblées  , 
pourroient-ils  rester  les  juges  de  celui  qui  les  avoit  déjà 
désignés  à ses  bourreaux  ? On  dira  que  tous  les  citoyens, 
tous  les  amis  de  la  liberté  étoient  également  menacés  , 
et  qu’en  adoptant  ce  raisonnement , il  seroit  impossible 
de  trouver  des  juges  ? Mais  un  brigand  qui,  jettant  la 
terreur  dans  une  contrée , en  menace  tous  les  habi- 
tans,est  sans  doute  leur  ennemi,  et  tous  ont  intérêt 
qu’il  ne  soit'  pas  impuni.  Cependant  on  n’admettroit 
pas  au  nombre  de  ses  juges  ceux  dont  il  auroit  dévasté 
les  propriétés,  ceux  qu’il  auroit  personnellement  me- 
nacés ; et  on  ne  proposeroit  pas  d’en  exclure  le  reste 
des  citoyens.  C’est  que  l’impartialité  exigée  des  juges 
est  une  impartialité  personnelle , et  l’absence  de  tout 
intérêt,  de  toute  passion  privée.  On  ne  craint  point 
ces  passions  généreuses  et  universelles  dont  la  masse 
entière  d’un  peuple  peut  être  agitée,  parce  que  dans 
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les  îiommes  éclairés  et  de  sang  froid,  ces  passloni 
sont  inséparables  de  Famour  de  la  justice , et  se  con- 
fondent  avec  lui. 

Un  autre  principe  doit  nous  éloigner  encore  des  fonc- 
tions de  juges. 

On  regarde  comme  légitimement  récusable,  celui 
qui  a d’avance  manifesté  son  opinion  sur  l’innocence 
ou  sur  le  crime  des  accusés.  On  ne  le  considère  point 
comme  exempt  de  prévention^  parce  qu’il  peut  être 
arrêté  par  cette  espèce  de  fausse  honte  qui  nous  attache 
à nos  opinions. 

Et  cette  fausse  honte  est  bien  naturelle;  car  enfin 
rintérct,  la  légèreté,  la  foiblesse , les  passions  sont  plus 
souvent  la  cause  des  changemens  d’opinion  qu’une  mé- 
ditation plus  longue,  que  des  études  plus  approfondies , 
et  rarement  la  censure  publique  pardonne  ces  change- 
mens. Quelle  justice  yauroit-ilà  donner  pour  juges  à 
un  accusé  des  hommes  qui,  forcés  pour  le  déclarer 
innocent, ‘de  renoncer  à une  opinion  officiellement  ma- 
nifestée, seroient  sûrs  d’être  accusés  de  perfidie  ou  de 
corruption  , et  ne  pourroient  s’en  laver  qu’en  s’avouant 
eux-mêmes  coupables  d’une  inexcusable  légèreté  ? ^ 

Or,  non-seulement  l’assemblée  législattve,  m.ais  la 
Convention  elle- même  a hautement  déclaré  son  opi- 
nion sur  les  crimes  du  ci-devant  roi  : l’assemblée  legis- 
lative l’a  prononcée  dans  plusieurs  déclarations  adoptées 
par  elle  et  publiées  en  son  nom.  La  Convention  l’a 
prononcée  dans  une  déclaration  solemnelic  adressée  à 
la  nation  helvétique. 

Songeons  enfin  que  nous  sommes  chargés  de  pré- 
parer la  constitution  qui  doit  être  proposée  au  peuple  , 
de  t crminer  un  assez  grand  nombre  de  lois  civiles  né- 
cessaires pour  établir  une  véritable  égalité  , pour  com- 
pléter l’affranchissementdeplusieurs  classes  nombreuses; 
d’organiser  l’instruction  publique  et  les  établissemeris 
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de  secours;  enfin  de  veiller  sur  la  de'fensc,  romme 
sur  la  tranquillité  de  1 état,  dans  un  instant  où  nous 
avons  à- la-fois  une  ligue  puissante  à combattre,  les 
restes  ^ars  dune  ou  deplusieurs  grandes  conspirations 
a étouffer,  et  le  système  sociarà  régler  iusques  dans 
ses  premières  bases. 

Pouvons-nous,  au  milieu  de  tant  d’occupations,  con- 
sacrer une  portion  de  notre  tems  à la  suite  d’une  pro- 
cédure dont  il  faudra  nous  soumettre  à suivre  nVôu- 
reusernent  toutes  les  formalités  ? comment  pourrions- 
nous  éviter  à la- fois  le  reproche , ou  d’avoir  prononcé 
avec  trop  de  légèreté  et  de  précipitation , ou  d’avoir 
perdu,  à juger  un  homme , un  tems  réclamé  par  la 
nation  toute  entière  ? 

Quand  bien  même  dans  ce  moment  le  peuple  nous 
verroit  sans  peine  nous  charger  de  cette  fonction , ne 
devons-nous  pas  craindre  que  la  négligence  forcée 
de  ses  autres  intérêts^  que  des  incidens  qui  lui  feront 
appercevoir  les  mconvéniens  de  cette  cumulation  de 
pouvoirs,  que  des  discours,  des  mots  échappés,  des 
mouvemens  d approbation  ou  d’humeur,  qui  jetteront 
des  nuages  sur  notre  impartialité,  ne  changent  bientôt 
cette  première  approbation  en  reproches? 

L attitude  d un  tribunal  doit  être  plus  sévère  que  celle 
d une  assemblée  délibérante;  et  en  changeant  d’un  jour 
a l autre  de  fonction,  pourrions-nous  nous  répondre  de 

Déjà,  des  frontières  de  h France,  et  bientôt  des 
extreniites  de  liiurope,  la  voix  de  la  calomnie  se  fait 
entendre.  Ce  n est  point  le  peuple,  dit-elle,  qui  veut 
que  Louis  soit  jugé,  c’est  une  poignée  de  factieux  atra- 
bildiies  qui  ont  égaré  ou  subjugué  les  esprits  incer- 
tains et  timides.  En  vain  l’assemblée  législative,  que 

irriiée^^  Complots  de  la  cour  avoient 

irn.ee,  s est  renfermee  dans  les  limites  étroites  que  la 
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êonstitutîon  lui  avoit  tracées  ; en  vain,  dédaignant  d'imî^ 
ter  i ambition  usurpatrice  du  long  parlement  d’Angle- 
terre, elle  s’est  empressée  de  remettre  au  peuple  des 
pouvoirs  qui  ne  suffisoient  plus  pour  le  sauver;  en  vain 
la  Convention  est-elle  formée  d’hommes  revêtus  de  la 
confiance  nationale,  postérieurement  aux  événemensqui 
ont  précipité  Louis  XVI  du  trône  constitutionnel  ; les 
ennemis  de  la  République  française  n’en  oseront  pas 
moins  présenter  à tous  les  peuples  , comme  les  enne  - 
mis  d’un  roi  détrôné,  ceux  qui  exercent  les  pouvoirs' 
dont  il  a été  dépouillé.  Eh  bien,  imposons  silence  à 
ces  cris  de  la  tyrannie  inquiète,  de  la  servitude  effrayée 
par  la  chûte  d’une  de  ses  idoles  ! Que  la  nation  en- 
tière nomme  les  juges,  et  que  son  vœu  ne  puisse  plus 
être  méconnu.  / 

La  plupart  des  motifs  qui  doivent  nous  éloigner 
de  remplir  les  fonctions  de  juges,  nous  interdisent 
egalement  de  les  choisir. 

C’est  à la  nation  seule  que  ce  choix  peut  être  réservé. 
Elle  seule  peut  être  regardée  comme  absolument  nxempte 
de  tout  intérêt  différent  de  l’intérêt  commun,  de  toute 
prévention  particulière. 

Je  proposerai  donc  que  Louis  XVI  sort  jugé  par  un 
tribunal  dont  les  jurés,  dont  les  juges  soient  nommés 
par  les  corps  électoraux  des  départemens.  Ce  tribunal, 
d’après  les  principes  que  j’ai  exposés,  doit  se  rappro- 
cher, autant  qu’il  est  possible,  des  tribunaux  ordinaires, 
et  n’en  différer  que  par  une  grande  solemnité  exigée 
par  la  nature  même  de  l’accusation , et  par  des  dispo- 
sitions plus  favorables  à l’accusé,  parce  que  la  justice 
veut,  qu’en  lui  enlevant  le  droit  d’être  jugé  par  h 
tribunal  commun , sa  situation  ne  puisse  en  paroitre 
aggravée. 

Les  corps  électoraux  de  chaque  département  élL 
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r oient  un  commissaire  et  un  certain  nombre  de 
jurés. 

Cette  distinction  est  nécessaire  , parce  que  les  com- 
missaires destinés  à remplir  des  fonctions  qui  supposent 
la  connoissance  des  lois  et  Fhabitude  des  formes  doivent 
être  choisis  parmi  ceux  en  qui  les  électeurs  croiront 
trouver  ces  conditions. 

Les  jurés  choisiront  parmi  ces  commissaires  ceux  qui 
seront  chargés  de  poursuivre  Taccusation,  ceux  qui  fe- 
ront les  fonctions  de  juge,  ceux  qui  devront  défendre 
Faccusé  dans  le  cas  où  il  ne  répondroit  que  par  des 
protestations,  dans  celui  où  il  ne  trouveroit  pas  de  dé- 
fenseurs volontaires^  dans  celui  enfin  où  les  partisans 
de  la  royauté  jugeroient  important,  pour  leur  cause, 
de  faire  croire  qu’il  n’a  pu  en  trouver. 

Ces  contradicteurs  seroient  utiles  pour  empêcher  de 
céder  trop  aisément,  dans  l’examen  des  faits,  à cette 
conviction  intérieure  produite  par  le  système  entier  de 
la  conduite  de  Louis  XVI.  Car  cette  conviction  pour- 
roit  rendre  trop  facile  sur  les  preuves  des  faits  parti- 
culiers , çt  cependant  il  importe  d’en  convaincre  les 
nations  dont  les  chefs  nous  combattent  ou  conspirent 
contre  nous.  Les  partisans  secrets  du  trône  n’attendent 
que  le  moment  de  pouvoir  ensevelir  dans  le  jugement 
précipité  d’un  roi,  les  crimes  de  la  royauté.  L’indi- 
vidu n’est  rien  pour  eux , et  ils  le  sacrifieroient  volon- 
tiers, s’ils  pouvoient,  en  reprochant  à la  République 
une  condamnation  irrégulière,  acquérir  à la  cause  du 
tiône  quelques  amis  de  plus. 

La  loi  accorderoit  à l’accusé  le  droit  de  récuser  un 
certain  nombre  de  juges. 

liesrécusationsdesiurésseroientplusétenduesqu’elles 
ne  le  sont  d’après  la  loi  commune^  et  il  faudroit  qu’après 
ces  récusations  il  en  restât  assez  pour  former  un  juriqui, 
par  le  nombre  seul  de  ses  membres , eût  une  impo- 
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santé  autorité  d’oplnîon,  qui  représentât  dignement , 
aux  yeux  des  peuples  étrangers,  la  majesté  d une  grande 

nation,  qui  éloignât  toute  idée  de^séduction,  de  pra- 
tique secrète , de  crainte  ou  dé  prévention. 

La  loi  exige,  pour  prononcer  une  ^condamnation, 
la  pluralité  de  dix  jurés  contre  deux,_c  est-a-dire,  ce  le 
de  huit  voix;  et  sous  un  autre  point-de-vue , ce 

des  quatre  sixièmes  du  nombre  total.  ^ 

Quoique,  d’après  la  théorie  abstraite,  une  p uran  e 
de  huit  voix,  quel  que  soit  le  nqmbie  des  jures,  onne 

au  jugement  une  égale  probabilité,  cepenuant  diverse 

considérations  l’affoibHssent  à mesure  que  ce  nombre 

Il  faut  donc  exiger  une  pluralité  plus 
autre  côté  celle  des  quatre  sixièmes  devient  beauc° 
trop  forte  à mesure  que  le  nombre  augmente. 

Si  même  le  jugement  sur  la  vente  d un  P, 
influencé  par  des  différences  d opinions  etranpes  ^ 
tait  en  lui- même  ; exiger , pour  un  nom.  re  o o 
de  jurés , une  pluralité  proportionnelle  aussi  forte  q 
celle  de  la  loi  commune , ce  ne  seroit  pas  assi 
vérité  d’un  jugement,  mais  le  dénaturei  au  ^ 

ne  plus  en  faire  qu’un  combat  entre  les  deux  opinio 

‘^'éCrnf  e"éS  «rSeux  extrêmes  qu’il  faut  choi-. 
sir,  et  on  ne  doit  le  faire  qu’après  avoir  fixe  .e  nombre 

*^"bnÏproposé  de  rendre  public  dans  ce  jugemej  ce 
qui  ne  lLt?as  dans  les  jugemens  ordinaires;  mais  ce 

?ons  paOurés.  Chargés  de  prononcer  d’après  leur  seule 
conscience  elle  doit  conserver  l’independance  la  plus 
absolue  ' non-seulement  la  puissance  nationale  , mais 

vo^nio;  p»pi«  « J»'  ““1  r 


aucune  nutorité  ; elle  ' vr 

pensée  même.  ^ comme  la 

tournez-vous,  sans  blesser  ce  princin^-  c 
i opinion  DublinnPT,no  ^ • -i  soumettre  à 

l'E“rcpc,to„,J|”  "î'“  ,P"''‘'î'™''«.  >“*  yeiKdt 

su  se  rendre  dangereux^  à l’tTJ^’  ^ • P"*™ 

«use,  agrandie  pafse;  ta 'a 
«r; oi.  iÇphio.  f“  r eS'r?,""’”  ' P"- 

‘ioti  à «n  hon^nte  gu.  ,"„s^|ÏJn1 
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être  confié.  Il  doit  eTcrcho^®  ® roi 

‘^utens,  non  parce  gue  lÏc^sT'  ‘^‘^Par- 

^ue  le  crime  intéresse  direr.  ™ais  parce 

t'*  »ommé  Ja  nation.  II 

^ag.t  d’élire  pour  une  fonctir^rS""’  ‘3“*' 

fJesigner  successivement  des  Wt^^.!  ''®  ’ 

commune,  comme  dans  I /^us  par  une  fonction 
Glaires.  nomination  de*  jurés  or- 
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Je  passe  maintenant  à une  troisième  quesiionr, 

Oà  le  roi  doit-il  être  jugé  ? 

^ Cette  question  me  paroît  avoir  une  importance  d’o^- 
pinion , plutôt  qu'une  importance  réelle.  Les  dangers 
pour  cette  tranquilité  qui  doit  accompagner  tous  les 
actes  de  ce  jugement  solemneI,sont  par-tout  les  mêmes, 
sils  existent. 

Par-tout  vous  trouverez  à combattre  ou  les  mouve- 
mcns  d’une  grande  masse  de  citoyens , ou  ceux  d’une 
force  armée  oisive  et  nombreuse. 

Par-tout  on  aura  les  mêmes  intrigues  à déjouer, 
par- tout  elles  sauront  trouver  des  moyens  d’agir  diifé- 
rens , suivant  les  circonstances , mais  également  dan- 
gereux. 

Quant  à l’importance  d’opinion,  elle  s’afFoiblit  en- 
core par  cette  seule  considération  que  les  objections  se 
porteront  toutes  contre  le  parti  que  vous  aurez  adopté, 
quoiqu’il  puisse  être,  qu’il  y aura  toujours  des  inten- 
tions à supposer,  et  des  projets  à dénoncer. 

Je  me  bornerai  donc  à deux  observations  ; l’une, 
que  si  le  jugement  se  fait,  suivant  l’ordre  naturel, 
dans  le  lieu  où  le  délit  a été  commis , où  l’accusé  avoit 
son  domicile,  vous  devez  donner  au  tribunal  les  moyens 
de  s’entourer  d’une  force  indépendante  qui  assure  la 
liberté  de  ses  délibérations. 

Si , au  contraire  , vous  jugez  qu’il  doit  pouvoir  se 
faire  ailleurs,  alors  vous  devez  laisser  aux  jurés  le  droit 
de  choisir  le  lieu  de  leurs  séances;  et  enfin  de  leur  as- 
surer une  indépendance  entière,  fixer  une  ville,  autre 
que  Paris,  pour  leur  premier  rassemblement,  avec  la 
condition  que  cette  ville  sera  seule  exceptée  dans  leur 
choix.  Aucune  autre  ville  que  Paris  n’étant  indiquée 
par  des  considérations  antérieures,  cette  exclusion  ne 
peut  être  regardée  comme  une  véritable  limitation  à la 
liberté  de  choisir;  et  par  ce  moyen,  la  portion  du 


peuple,  au -milieu  de  laquelle  se  feroit  le  choix,  se- 
roit  entièrement  désintéressée  dans  la  décision. 

Louis XVI  doit-il  être  jugé?  Le  jugement  qui  seroit  ‘ 
prononcé  contre  lui  doit-il  être  exécuté,  quel  qu’il  puisse 
etre  ? Ces  deux  questions  sont  essentiellement  dis- 
tinctes, et  il  est  nécessaire  qu’elles  soient  séparément  ^ 
discutées. 

Louis  doit  être  jugé,  parce  que  les  précautions  que 
la  nation  auroit  droit  de  prendre  à son  égard,  pour  la 
sûreté  générale,  ne  sont  pas  les  mêmes , s’il  est  déclaré 
innocent  par  le  tribunal , ou  si , étant  déclaré  cou-  • 
pable  3 la  peine  seule  lui  est  remise. 

Louis  XVI  doit  être  jugé , parce  que  la  révolution 
qui  nous  a conduits  à l’établissement  de  la  République  , 
a eu  pour  motif  principal  les  trahisons  de  celui  à qui 
la  constitution  avoit  confié  tous  nos  moyens  de  dé- 
fense. 

Or  il  importe  de  prouver  à l’Europe , par  une  dis- 
cussion juridique  et  contradictoire  , que  ces  motifs  n’é- 
toient  point  chimériques , qu’ils  n’étoient  pas  un  pré- 
texte habilement  saisi  par  un  petit  nombre  d’hommes 
qui  avoient  envie  de  changer  la  forme  de  la  consti- 
tution. 

Le  droit  national  resteroit  le  même  sans  doute.  L’a- 
bolition de  la  royauté  seroit  également  légitime  ; mais 
il  importe  à la  cause  de  la  liberté,  que  ses  défenseurs 
ne  puissent  être  accusés  d’avoir  égaré  le  peuple  pour 
1 amener  a se  ressaisir  de  ses  droits  légitimes  ; il  im- 
porte a la  nation  de  savoir  si  c’est  en  l’éclairant  ou  en 
la  trompant  qu’on  l’a  conduite  au  moment  où  la  con- 
vocation d’une  Convention  est  devenue  nécessaire. 

Les  accusateurs  de  Louis  XVI  ont  droit  d’exiger 
qu  un  jugement  solemnel  prononce  entr’eux  et  lui , 
et  que  la  justice  nationale  décide  s’ils  ont  été  des  ac- 
cusateurs téméraires^  des  calomniateurs,  ou  de  dignes 
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citoyens  ; s’ils  ont  rêvé , imaginé  ou  découvert  une 
grande  conspiration. 

Enfin , si  vous  pesez  toutes  les  opinions  qui  partagent 
la  France  , ses  relations  au- dehors,  sa  situation  1^^^“ 
rieure,  tout  ne  dit- il  point  que  lexamen  juridique  de 
ces  faits  est  nécessaire  non  au  salut  de  la  liberté  ,mais 
à son  prompt  et  paisible  affermissemenL  ? 

Ces  preuves  de  trahison  si  multipliées  ne  sont- elles 
pas  déjà  combattues?  N oppose-t-on  pas  déjà  l oubli  de 
quelques  formalités  à Tauthenticité,  al  autorité  des  pièces 
sur  lesquelles  ces  preuves  sont  établies  ? L ne  instruction 
solemnelle  ^ contradictoire  , faite  devant  des  juges  etran- 
gers aux  discussions  élevées  entre  Louis  XV!  et  es 
défenseurs  des  droits  du  peuple  , peut  seule  détruire  ces 
objections  aujourd’hui  méprisées , miais  qui , soutenues 
par  l’or  des  rois,  pourroient,  en  accréditant oes  calom- 
nies contre  la  révolution  française,  retarder  chez  d autres 
peuples  les  progrès  de  la  liberté. 

Én  un  mot  vous  vous  devez  a vous-memes , vous 
devez  au  genre  humain  le  premier  exemple  du  juge- 
ment impartial  d’un  roi.  . ^ ^ ' 

Le  jugement,  quel  qu’il  soit,  doit-il  etre  execute 

sans  consulter  la  volonté  nationale  , soit  immecurae 
ment , soit  par  l’organe  des  représentans  du  peuple 
Il  ne  s’agit  point  ici,  sans  doute,  de  discuter  si  la 
société  a le  droit  d’établir  la  peine  de  mort,  si  cette 
peine  peut  être  assez  nécessaire  pour  jamais  pouvoir 
être  juste-,  mais  cette  question  générale  est  dune  teile 
nature , que  c’est  presque  un  devoir  d’énoncer  son  opi- 
nion du  moment  où  elle  a pu  être  agitée. 

*1  .•  • . 


cianger  pour  la  ^ ^ 

d’une  démonstration  rigoureuse.  Je  crois  qu  a 1 ex..ep-^ 
tion  de  ce  cas  unique  qui  ne  doit  point  se  presentei 
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âhi;.“T  libre  , une  fois  bien 

nn  i ’ " absolue  de  la  peine  de  mort  est 

im  des  moyens  les  plus  efficaces  de  perfectionner  l’es- 
pece  humaine,  en  détruisant  ce  penchant  à la  fe'rocite' 
de'metm^  ong-temps  deshonore'e.  Je  crois  que  l’exemple 
d -na-r  l?*  au  nom  de  h loi,  est  d’autant  plus 

lionH^’  ^ pour  les  mœurs  publiques,  que  la  constitii- 
^ hommes  une  plus  grande  pore 

bon  de  leur  indépendance  naturelle.  Des'peines  qui 

K',  »»■  le» 

puissent  convenir  a l’espèce  humaine  régénérée. 

t»nee  discussion.  L’exis- 

ast-elle  favorable  ou  contraire  aux 

fa  rnvanV'’"®®'®-  ’ étrangers  ou  Français  , de 

taire?  royauté  bérédi- 

ou-  le  t*^''  ou  non  pour  leurs  projets, 

qa.  le  tione  quils  veulent  relever  puisse  être  occupé 

bom“f  'né“®®3>rement  par  un 

F ’l”)®  n'^"  conduite , odieux  pour  ses  crimes  ? 

Est-,  de  1 intérêt  de  la  République  française  de  dimi- 

dans  ®7''  ® '5“’  "®P"®  du  trône  les  individus  rési- 
dans  dans  les  pays  étrangers  où  ils  seront  loncr-temps 
les  mstrumens  actifs  et  dociles  de  tous  nos  ennemi  -^ 
béréf-f  " l’existence  de  ces  prétendans 

l’ordre  dp^^  les  changemens  dans 

espérance,"'^  dans  les 

perances  dans  les  moyens  des  individus  appelés  à 

SÎatior^"  peuvent-ils  avoir  sur  la  con- 

vation  de  notre  liberté,  une  influence  réelle  ? 

ennemis  eDT  d^'  ®®'^‘'[“"‘'elle  ’ irritera  t-elle  les  rois 
SceLte  d devotsala  royauté?  L’opinion  encore 

cncruraTeÏ?  ^ «u 

'‘uxquelles  il  est  difficile  de  répondre 
avoir  pu  observer  l’effet  que  nos  premières  ré- 


solutions  produiront  sur  la  France  et  sur  l’Europe , 
semblent  exiger  que  la  Convention  nationale  se  ré- 
serve le  droit  de  modifier  le  jugement  du  tribunal,  ou 

le  reipettre  au  peuple  , en  lui  indiquant  les  moyens  de 
1 exercer. 

Si  le  jugement  étoit  favorable , ne  resteroit-il  au- 
cun droit  à la  nation  sur  l’homme  qui  a étéroi>  Sup- 
posons qu’en  exerçant  son  autorité  usurpée,  un  roi  hérl. 
ditaireet  absolu  nait  commis  aucune  injustice,  aucune 
violence  ; supposons  qu’aveuglé  par  son  éducation,  il 
ait  cru  de  bonne-foi  son  autorité  légitime  : admettons 
ces  deux  hypothèses  qu’aucun  roi  n’a  peut-être  réalisées, 
^e  peut-on  pas  dire  alors  : l’erreur  involontaire  absout 
de  la  peine  ? mais  le  droit  de  se  précautionner  contre 
es  eiiets  de  cette  erreur  n’en  subsiste  pas  moins.  On. 
ne  punit  point  un  homme  en  démence  , mais  on  prend 
les  moyens  nécessaires  pour  l’empêcher  de  nuire  • et 
*ila  liberté  de  Louis  XVI,  innocent,  étoit  dangereuse 
pour  la  sûreté  de  la  Nation , sans  doute  elle  auroit 
encore  le  droit  de  l’en  priver. 

Mais  comment  pourrions-nous,  sans  injustice,  ré- 
server le  droit  de  prendre  des  précautions  de  sûreté, 
dans  le  cas  de  1 absolution , sans  réserver  en  même- 

temps,  dans  le  cas  de  la  condamnation,  celui  de 
Hiodifier  la  peine  ? 

Ainsi,  en  donnant  aux  considérations  politiques  tout 
le  poids  qu  on  peut  leur  supposer , on  voit  qu’elles  sont 
étrangères  a la  question  du  jugement,  mais  qu’elles 
peuvent  seulement  influer  sur  la  commutation  de  la 
peine  prononcée,  sur  les  précautions  que  l’intérêt  na- 
tional pourroit  exiger.  Juger  un  roi  accusé  est  un  de- 
voir ; lui  pardonner , peut  être  un  acte  de  prudence  ; 
en  conserver  la  possibilité  , çst  un  acte  de  sagesse  dans 
ceux  a qui  les  destinées  politiques  de  la  J^Tation  ont 

- confiées. 
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Je  proposerai  donc  d’ajourner  jusqu’après  la  décision 
des  autres  questions , et  immédiatement  avant  l’ouver- 
ture du  tribunal  5 la  question  de  savoir  si^  et  par  qui, 
îe  jugement  pourra  être  modifié. 

Telles  ont  été  mes  réflexions  sur  un  objet  qu’il  étoit 
dans  l’ordre  des  choses  humaines,  que  la  philosophie 
pût  traiter  une  fois  d’après  les  principes  de  la  justice, 
et  avec  le  sentiment  d’une  froide  impartialité. 

Depuis  long-temps  les  rois  ne  sont  que  des  hommes 
aux  yeux  de  la  raison  ; et  le  tems  approche  ou  ils  ne 
seront  aussi  que  des  homxm.es  aux  yeux  de  la  poli- 
tique. 

Mai^s  le  moment  où  les  préjugés  qui  environnoient 
les  trônes  achèvent  de  disparoître , et  où.  cependant 
l’influence  des  rois  sur  les  destinées  des  peuples  subsiste 
encore , doit  être  aussi  le  seul  où  il  soit  enfin  possible  , 
et  où  il  soit  encore  utile  de  développer  les  droits  qu’ont 
les  peuples  sur  ces  êtres  entourés  par  l’erreur  et  la  bas- 
sesse des  fantômes  de  toutes  les  superstitions. 

C’est  quand  il  n’y  aura  plus  en  Europe  qu’un  seul 
roi  à juger,  que  son  procès,  devenu  une  cause  ordi- 
naire , ne  méritera  plus  de  fixer  les  regards  des  na- 
tions. 

Condorcet. 


